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La séance est ouverte à 20h05 sous la présidence de M. FUNFSCHILLING,  
1er Adjoint de la ville de SAINT-AVOLD, à la suite de la convocation en date  
du 13 octobre 2011, adressée à chaque membre du Conseil municipal. 
 
 
MEMBRES ELUS : trente-trois          EN EXERCICE : trente-trois 
 
PRESENTS à l’ouverture de la séance : vingt-trois, savoir :  
 
M. FUNFSCHILLING, M. SCHAMBILL, Mme PISTER, M. THIERCY, Mme BOUR-MAS, 
Mme AUDIS, Mme STELMASZYK, Adjoints. 
 
M. SPERLING, Mme SBAIZ, Mme BONNABAUD, Mme SCHOESER-KOPP,  
Mme BECKER, M. STEUER, Mme DALSTEIN, M. HOCQUET, Mme HALBWACHS,  
M. KIKULSKI, M. ZIMNY, Mlle BERTRAND, M. BREM, Mme GALLANT,  
M. BOULANGER, Mme BESSIN, Conseillers municipaux. 
 
 
ABSENTS à l’ouverture de la séance : 
 

- ayant donné procuration à des membres présents : huit, savoir : 
 
M. WOJCIECHOWSKI, Député-maire à  M. FUNFSCHILLING, Adjoint. 
M. TLEMSANI, Adjoint   à  M. STEUER, Conseiller. 
M. STEINER, Adjoint   à  Mme BOUR-MAS, Adjointe. 
Mme GORGOL, Conseillère   à  Mme PISTER, Adjointe. 
M. BETTI, Conseiller    à  M. ZIMNY, Conseiller. 
Mme TEPPER, Conseillère   à  Mme BECKER, Conseillère. 
M. P. MAIRE, Conseiller   à  M. SCHAMBILL, Adjoint. 
M. LANG, Conseiller    à  M. BREM, Conseiller. 
 
 

- absent(s) non excusé(s) n’ayant pas donné de procuration : deux, savoir : 
 
Mme TIRONI JOUBERT Conseillère. 
M. GALLONI Conseiller. 
 
 
OBSERVATIONS DIVERSES 
 
 
Mme TIRONI JOUBERT, Conseillère arrive au point n°1 (n’a pas donné de procuration). 
 
 
 
 

************** 
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0. COMMUNICATIONS. 
 
 
Exposé de M. FUNFSCHILLING, 1er adjoint, en remplacement de M. le Député-maire, 
absent ayant donné procuration 

 
 
 
M. FUNFSCHILLING vérifie le quorum et ouvre la séance à 20h05. 
 
Il informe tout d’abord l’assemblée que M. le Député-maire ne pourra pas présider 

cette séance puisque le train qu’il a emprunté pour rentrer de Paris est actuellement 
immobilisé à la suite d’un accident. Il indique par conséquent que c’est lui qui le remplacera 
ce soir et espère, comme cela avait déjà été le cas précédemment, que cette séance se déroule 
dans le calme et le sérieux.  

 
Point divers / question orale : 

 
Dans le cadre du point divers / question orale, il indique qu’il répondra en fin d’ordre 

du jour à la question posée par Mme TIRONI JOUBERT du groupe "Un avenir pour  
St. Avold", réceptionnée en mairie le jeudi 22 septembre 2011. 

 
Remerciements 

 
Il informe ensuite l’assemblée des divers remerciements qui ont été adressés à la 

municipalité et qui émanent de : 
 

- M. TRIMBUR pour l’octroi d’une bourse initiative en avril 2011 ; 

 

- M. COLLET, président du Comité régional handisport de Lorraine, pour la 
participation de la ville à l’occasion de la journée nationale handisport et à la fête du 
sport 2011 ; 

- M. ROYNETTE, président de l’Office du tourisme de Saint-Avold, pour la 
participation de la ville à l’occasion de la 6ème édition de la marche gastronomique 
qui s’est déroulée le 25 septembre dernier ; 

- Mme CAHARD, responsable de la bourse aux vêtements, pour la mise à disposition 
de la salle des congrès ; 
  
P
 

our les subventions accordée à : 

- M. KRAUSE, Directeur de l’AFAEI ;
- Mme CAHARD, présidente de l’association amicale « détente et loisirs » de  

Saint-Avold. 
 
Procès-verbal 
 

Pour finir avec le point communication, il demande à l’assemblée s’il y a des 
observations à formuler quant à la rédaction du procès-verbal de la séance du 1er septembre 
2011 qui a été adressé à chaque élu par courrier le jeudi 13 octobre 2011.  

 
Aucune observation n’a été relevée, le procès-verbal est remis aux élus pour 

signature. 
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1. REAJUSTEMENT DE LA SUBVENTION INTER-CUCS AU BENEFICE DE LA 
MAISON DE LA JUSTICE ET DU DROIT. 

 
 
Exposé de Mme PISTER, Adjointe, rapporteur. 
 
 

Le 11 juillet dernier, le Conseil municipal était appelé à délibérer sur les subventions 
à apporter aux dossiers inter-CUCS, intercommunaux et communaux. 

 
Suite à une transmission erronée du montant sollicité par la Maison de la justice et du 

droit lors de la validation du programme prévisionnel d’actions 2011, une subvention de 
3 566 € a été attribuée. 

 
Lors de la réunion du 12 septembre dernier à la Communauté d’agglomération de 

FORBACH, la participation de la ville de SAINT-AVOLD au titre de la programmation 
CUCS 2011, était réajustée à hauteur de 4 525,65 € à la suite de la baisse des dotations de 
l’Etat au titre des CUCS, soit une différence de 959,65 €. 

 
Afin de confirmer notre soutien à la politique de la ville et en particulier à la Maison 

de la justice et du droit, votre commission des affaires sociales propose de verser une 
subvention supplémentaire de 959,65 €. 

 
Un virement de crédits de la vie associative vers ceux des affaires sociales (65/5206 

art.6574) permettra d’honorer notre participation au financement de ce dossier.  
 
 

Discussion :  
 

M. BREM souhaite rappeler que les maisons de la justice et du droit ont été créées 
dans le but de désengorger les tribunaux. Il désapprouve totalement le fait de demander sans 
cesse aux collectivités locales de pallier au désengagement de l’Etat ; selon lui, l’Etat doit 
assumer lui-même ses missions régaliennes.  

 
Mme PISTER donne quelques chiffres, savoir que le budget de la structure est 

47 920 €, soit une augmentation de 3,8% par rapport à 2010. En 2011, la participation de 
l’Etat est de 17 236 € contre 23 459 € en 2010, soit une diminution de 26,5% répartit sur les 
différentes communes.  

 
Décision du Conseil municipal : 

 
Adoptée à la majorité de 27 voix POUR. 
 
Abstentions (5) : M. BREM pour lui et son mandant M. LANG,  

M. BOULANGER, Mme TIRONI JOUBERT, Mme BESSIN. 
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2. VENTE AU CARREAU : PROPOSITION SUR LE TYPE D’USAGE FUTUR DU SITE. 
 
 
Exposé de M. SCHAMBILL, Adjoint, rapporteur. 

 
 
Par délibérations des 24 février 2011 point n° 12 et 16 mai 2011, point n°20 votre 

assemblée a décidé d’acquérir pour les rétrocéder immédiatement à la CCPN, l’ensemble des 
terrains industriels de la « vente au carreau », selon un certain nombre de conditions et de 
préalables.  

 
Parmi ces préalables, la SAS COKES de CARLING, en sa qualité d’exploitante, doit 

lancer la procédure de cessation d’activité, conformément à l’article R512-39-2 du Code de 
l’environnement. Selon la procédure, l’exploitante doit adresser au maire de la commune ses 
propositions sur le type d’usage futur du site qu’elle envisage de considérer et doit transmettre 
dans en même temps au préfet copie de ses propositions. 

 
Dans cet ordre d’idées, un courrier émanant de la SAS COKES de CARLING est 

parvenu en mairie le 22 juillet 2011, proposant « de ne pas modifier l’usage actuel du site et 
de retenir un usage futur de type industriel pour l’ensemble du site ». 

 
Après examen de cette proposition, dont un exemplaire est annexé à la présente 

délibération, il vous est demandé de vous déterminer quant à la réutilisation de ce site en 
proposant de le destiner à un usage industriel, y compris les services à l’industrie et à un 
usage artisanal, conformément au règlement du PLU relatif à cette zone. 

 
Discussion :  

 
A la question de M. BREM de connaitre la destination exacte du site,  

MM. FUNFSCHILLING et SCHAMBILL indiquent que l’usage sera artisanal, tel que la 
fabrication de pièces pour l’industrie, et ajoutent que des entreprises de maintenance, 
sanitaire, carrelage etc pourraient y voir le jour. 

 
Décision du Conseil municipal : 
 
 Adoptée à la majorité de 32 voix POUR. 
 
 
 
3. BUDGET PRIMITIF 2011 – DECISIONS MODIFICATIVES. 
 
 
Exposé de M. FUNFSCHILLING, 1er Adjoint, rapporteur. 
 
 

Suite à la mise en place du système informatique « Hélios » à la Trésorerie principale 
de SAINT-AVOLD, il a été convenu d’imputer les travaux d’investissements prioritairement 
sur les comptes « 21 » lorsque ceux-ci sont réalisés totalement dans l’année. Les comptes 
« 23 » ne seront à l’avenir réservés qu’aux travaux pluriannuels. 
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D’autre part, l’achèvement de certains programmes de travaux révèle des soldes de 
crédit disponible.  
 

De ce fait, il vous est proposé d’effectuer un virement d’un montant de :  
 

- 324 290 € du compte 23/822 – 2315 (Installation, matériel et outillage) vers le 
compte 21/822 – 2151 (réseaux de voirie) ; 

 
- 46 685 € du compte 23/324 – 2313 (programme 1003 : Abbatiale) vers le compte 

21/713 – 21318 (Autres bâtiments publics). 
 

Après avis favorable de votre commission des finances, votre assemblée est appelée 
ce jour à autoriser M. le Député-maire à établir et signer ces décisions modificatives. 
 
Décision du Conseil municipal : 
 
 Adoptée à la majorité de 32 voix POUR. 
 
 
 
4. TAXE D’AMENAGEMENT COMMUNALE – FIXATION DU TAUX ET DES 

EXONERATIONS FACULTATIVES. 
 
 
Exposé de M. SCHAMBILL, Adjoint, rapporteur. 
 
 
 A compter du 1er mars 2012, la taxe locale d’équipement (T.L.E.) va être remplacée 
par la taxe d’aménagement qui s’appliquera de plein droit aux communes dotées d’un P.L.U. 

 
 Cette taxe, qui a vocation à se substituer à une multitude de taxes et participations 

existantes, permet, comme la T.L.E., de financer les équipements publics de la commune. Elle 
concerne notamment les constructions et agrandissements de bâtiments ainsi que les 
installations et aménagements soumis à autorisation d’urbanisme. 

 
 Il convient aujourd’hui d’en fixer le taux et d’envisager un certain nombre 

d’exonérations. 
 
 Pour mémoire, le taux de T.L.E. applicable sur la commune est de 2 % sauf pour les 

implantations industrielles, artisanales et commerciales qui bénéficient d’un taux réduit de  
1%.  

 
Vu le Code de l’urbanisme et notamment ses articles L. 331-1 et suivants, 
 
Il vous est proposé : 

 
a) de fixer sur l’ensemble du territoire communal le taux de la taxe d’aménagement 

à 2% ; 
 

b) d’opter (parmi les possibilités d’exonérations totales ou partielles offertes à la 
commune) : 
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- pour l’exonération totale des locaux à usage industriel ; 
 

- pour l’exonération partielle des commerces de détail dont la surface de vente 
est inférieure à 400 m², pour 50 % de leur surface. 

 
 La présente délibération est valable pour une durée d’un an reconductible. 

 
 Elle est transmise au service de l’Etat chargé de l’urbanisme dans le département au 

plus tard le 1er jour du 2ème mois suivant son adoption.  
 

Discussion :  
 
M. SCHAMBILL apporte des explications complémentaires concernant le mode de 

calcul de la taxe locale d’équipement ainsi que sur celui de la taxe d’aménagement. 
 
M. BREM intervient sans actionner son micro. Par conséquent, son intervention n’a pas été enregistrée et n’a pu 

être retranscrite par le secrétariat. 
 

Décision du Conseil municipal : 
 

Adoptée à la majorité de : 
26 voix POUR,  
2 voix CONTRE (M. BREM pour lui et son mandant M. LANG), 
4 ABSTENTIONS (Mme GALLANT, M. BOULANGER, Mme TIRONI- JOUBERT, 
Mme BESSIN). 

 
 
 
5. ENQUETE PUBLIQUE SUR LA DEMANDE DE LA SOCIETE ALTUGLAS 

CONCERNANT UN NOUVEAU STOCKAGE DE METHACRYLATE DE 
METHYLE A SAINT-AVOLD. 

 
Exposé de M. ZIMNY, Conseiller municipal, rapporteur. 

 
Le 29 avril 2011, la société Altuglas a présenté, à la préfecture de Moselle, un 

dossier de demande d’autorisation d’exploiter un nouveau stockage de méthacrylate de 
méthyle (MAM) sur la plate-forme chimique de CARLING / SAINT-AVOLD. 

 
Cette demande porte sur l’installation d’un nouveau bac de stockage de MAM d’une 

capacité de 500 m3 ainsi que son aire de dépotage située à proximité. Le MAM est la matière 
principale nécessaire à la production de plaques de PMMA*.  
 
* PMMA : Le polyméthacrylate de méthyle (souvent abrégé en PMMA, de l'anglais Poly MethylMeth Acrylate) est un 
thermoplastique transparent dont le monomère est le méthacrylate de méthyle (MMA). Ce polymère est plus connu sous son 
nom commercial d'Altuglas pour la France ou encore plexiglas pour sa commercialisation aux USA". 

 
Le stockage existant de MAM d’une capacité de 50 m3 sera utilisé comme bac 

tampon permettant d’alimenter les unités de production. 
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Le nouveau bac de stockage MAM et son poste de dépotage seront situés en 
extérieur et seront implantés dans l’angle Sud-Ouest du site d’Altuglas international, plus 
précisément sur le territoire de la commune de SAINT-AVOLD. 
 

Considérant que l’activité est soumise au régime de l’autorisation, en vertu des 
dispositions de la nomenclature des installations classées, il convient d’organiser une enquête 
publique. 

 
Le 9 septembre 2011, la préfecture a émis un arrêté ouvrant l’enquête publique à 

SAINT-AVOLD, CARLING, DIESEN, L’HOPITAL et PORCELETTE, communes touchées 
par le rayon d’affichage de 2km. 

 
En date du 26 juillet 2011, M. le Président du Tribunal administratif, a désigné  

M. Jean-Claude BOULAY en qualité de commissaire enquêteur. 
 
La période relative à l’enquête publique est du 3 octobre à 5 novembre 2011. 
 
La commission de l’environnement a émis un avis favorable à la demande formulée 

par la société Altuglas concernant l’autorisation d’exploiter un nouveau stockage de 
méthacrylate de méthyle (MAM) à SAINT-AVOLD. 

 
Il est proposé au conseil municipal de la ville de SAINT-AVOLD de donner un avis 

favorable à la demande de la société Altuglas, sous réserve de l’avis favorable du commissaire 
enquêteur.  

 
Décision du Conseil municipal : 
 
 Adoptée à la majorité de 32 voix POUR. 
 
 
 
6. PARTICIPATION DE LA VILLE DE SAINT-AVOLD A L’EVACUATION DES 

EAUX PLUVIALES. 
 
 
Exposé de M. FUNFSCHILLING, 1er Adjoint, rapporteur. 
 
 

La circulaire ministérielle du 12 décembre 1978, concernant l’institution, le 
recouvrement et l’affectation des redevances dues par les usagers des réseaux 
d’assainissement et des stations d’épuration, prévoit une contribution de la commune au titre 
des eaux pluviales.  
 

Par délibération du 22 octobre 2010 point n° 20, le conseil municipal a décidé de 
retenir, pour le calcul de cette participation à verser à ENERGIS, un taux de 15% sur les 
charges de fonctionnement du dernier compte administratif du service assainissement connu 
(y compris les amortissements et intérêts des emprunts). 
 

En application de cette délibération, la ville de SAINT-AVOLD a versé une 
participation de 314 918,45 € en 2010 (calculée sur le compte administratif 2009). 
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Votre commission des finances vous propose, pour la participation en 2011 à 
l’évacuation des eaux pluviales : 

 
- de confirmer l’application d’un taux de 15% sur les charges de fonctionnement 

du compte administratif 2010 du service assainissement  (y compris les 
amortissements et les intérêts des emprunts) ; 
 

- de verser une  participation de 287 478,88 € à ENERGIS, calculée d’après le 
taux susvisé (les crédits étant prévus au chapitre 65/831-65738 du budget 
primitif 2011). 
 

Décision du Conseil municipal : 
 
 Adoptée à la majorité de 32 voix POUR. 
 
 
 
7. PARTICIPATION DE LA VILLE DE SAINT-AVOLD AUX DEPENSES DE 

FONCTIONNEMENT DES ETABLISSEMENTS SCOLAIRES PRIVES DU 1er 
DEGRE SOUS CONTRAT D’ASSOCIATION. 

 
 
Exposé de Mme BOUR-MAS, Adjointe, rapporteur. 
 
 

Par délibération du 6 novembre 1980, point n° 9, le Conseil municipal a fixé sa 
participation financière aux dépenses de fonctionnement de l’école primaire privée Sainte-
Chrétienne à Saint-Avold, par application des dispositions de la loi n° 77-1285 dite  
Loi Guermeur du 25 novembre 1977. 

 
Par délibération du 22 octobre 2010, point n° 9, vous avez revu cette participation 

municipale en tenant compte des dépenses réelles apparaissant aux comptes administratifs 
2009. 

 
Une nouvelle convention a par conséquent été établie le 10 novembre 2010 

(régularisée par avenant lors de chaque rentrée scolaire) fixant la participation pour les années 
scolaires 2010/2011 – 2011/2012 – 2012/2013 à : 

 
886,54 € pour un élève des écoles élémentaires, 
357,88 € pour un élève des écoles maternelles. 
 

Pour l’année 2011/2012, la participation financière municipale s’établit comme suit, 
selon les effectifs fournis à la rentrée : 
 

886,54 € x 63 = 55 852,02 €  
357,88 € x 40 = 14 315,20  €  

70 167,22  € 
  
 Considérant que l’école privée Ste Chrétienne a, en date du 13 mars 1978, conclu un 
tel contrat. 
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 Votre commission des affaires scolaires vous propose : 
 

- d’allouer à l’école Ste Chrétienne une participation financière de 70 167,22 € au 
titre de l’année scolaire 2011/2012 ; 

 
- d’autoriser M. le Député-maire à signer l’avenant à intervenir dans ce sens. 

 
 Les fonds seront versés trimestriellement, à raison de 1/3 sur le montant total dû pour 
l’année scolaire et prélevés sur les crédits du chapitre 65/211 et 212-6558 (autres 
contributions obligatoires). 
 
Discussion :  
 

M. BREM indique qu’il s’abstiendra lors du vote de ce point, pour les raisons déjà 
évoquées lors de conseil municipaux passés. 

 
Décision du Conseil municipal : 
 

Adoptée à la majorité de 27 voix POUR, 5 abstentions (M. BREM pour lui et son 
mandant M. LANG, M. BOULANGER, Mme TIRONI JOUBERT, Mme BESSIN). 
 
 
 

8. AVENANT A LA CONVENTION RELATIVE A L'ORGANISATION D'UNE 
AGENCE POSTALE COMMUNALE. 

 
 
Exposé de Mme STELMASZYK, Adjointe, rapporteur, en remplacement de M. STEINER, 
Adjoint, absent ayant donné procuration. 
 
 

L’Observatoire national de la présence postale, qui rassemble des représentants de 
l’Association des Maires de France (AMF), de la commission Supérieure des services publics 
des postes et des communications électroniques, de l’Etat et de La Poste, a validé le nouveau 
montant de l’indemnité compensatrice mensuelle versée aux agences postales communales et 
intercommunales en 2011. 

 
Ce nouveau montant, bien supérieur à l’application de la clause de révision indiciaire 

prévue dans la convention, doit faire l’objet d’une régularisation contractuelle au travers d’un 
avenant. 

 
La Poste et l’AMF ont également à cette occasion convenu d’apporter d’autres 

modifications parmi lesquelles le fait de ne plus imposer un minimum d’heures d’ouverture 
pour les agences postales communales ou intercommunales. Désormais, la commune ou la 
communauté détermine en fonction des besoins de la clientèle, les jours et horaires 
d’ouverture de l’agence postale. La Poste doit cependant être tenue informée de toute 
modification horaire. Le montant de l’indemnité compensatrice mensuelle n’est plus corrélé à 
l’amplitude horaire d’ouverture. 

 
Le plafond des retraits de dépannage d’espèces ou de demande de versement est 

porté à 350 € par titulaire par compte sur 7 jours glissants. 
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’Arc) ; 

 la signature desdits contrats ainsi 
qu’à tous documents pouvant intervenir en la matière. 

écision du Conseil municipal

Dans cet avenant figure également la prise en charge des frais de communications 
téléphoniques liés au TPE, le versement d’une indemnité exceptionnelle d’installation pour 
les agences postales créées après le 1er janvier 2009, la mise à jour des produits et services 
courriers-colis. 

 
Vu ce qui précède, il vous est proposé : 
 

- d’accepter les termes de l’avenant, tels que proposés (SAINT-AVOLD/Jeanne 
d
 

- d’autoriser M. le Député-maire à comparaître à

 
D  : 

Adoptée à la majorité de 32 voix POUR. 

9. « BOURSES INITIATIVES » - EXERCICE 2011

 
 
 
 
 

. 

xposé de Mme AUDIS, Adjointe, rapporteur. 

 
, dans sa 

séance du 31 janvier 2011 point n°11, a reconduit l’opération « Bourses initiatives ». 

Deux dossiers sont proposés, à savoir : 
 

 
 

E
 

 Dans le cadre de sa politique en faveur de la jeunesse, le Conseil municipal

 
 

Nom, Prénom Projet Participation Ville 
 

SEMINATI Katia 
PICH Gaétan 

 
Compétitions sportives officielles  

(Motocross) 
 

300€ 

 
Etudes aux Etats Unis 

 
500€ 

 
Compte tenu de ce qui précède votre assemblée est appelée à approuver les 

emandes et à accorder les participations financières susvisées. 
 

es crédits nécessaires sont inscrits au budget 2011- chapitre 65.90 / 6574. 

iscussion

d

L
 

D  :  
 

’est par le biais d’entreprises privées que les loisirs de ce type doivent 
être sponsorisés ! ». 

M. BREM indique : « autant, on peut être d’accord pour subventionner des gens qui 
font des études sérieuses, dans le but de se projeter ensuite dans la vie professionnelle, 
autant, j’estime que c
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me AUDIS répond qu’il est question de compétitions sportives et non de loisirs. 

. BREM ne partage pas ce point de vue.  

 pour t’aider à continuer sur cette voie et à 
prendre beaucoup de plaisir dans ce sport ». 

. BREM se dit « impressionné » par la facilité dont les bourses initiatives sont 
octroyées. 

puleusement. Elle souligne par 
ailleurs, que les dossiers déposés sont toujours très pertinents. 

 ce cas mais souhaite rappeler en 
revanche, l’origine des biens faits de cette bourse initiative. 

écision du Conseil municipal

 
M
 
M
 
Mme AUDIS explique que ce jeune qui n’a que 9 ans, a des résultats sportifs très 

intéressants ; elle précise qu’il a le soutien des plus grands dans cette discipline. Elle lit à 
l’assemblée le courrier reçu de « Coprodex » partenaire dans cette opération : « grâce à la 
ville de ST-AVOLD, j’ai entre les mains ton book, je dois dire que je suis très impressionné 
par tes résultats sportifs, tant de détermination, de motivation, de passion chez un jeune 
homme de 9 ans, ça ne peut pas me laisser indifférent, c’est pourquoi je joins avec ce 
courrier, un chèque d’un montant de 300 €

 
M

 
Mme AUDIS indique que chaque cas est étudié scru

 
Pour finir sur ce point, M. THIERCY ajoute qu’il partage tout à fait les propos de 

Mme AUDIS. Il rappelle en parallèle, le vote unanime de l’assemblée délibérante pour 
l’octroi d’une bourse initiative à une personne d’une association qui souhaitait passer le 
permis de conduire. Il ne souhaite pas revenir en détail sur

 
 

D  : 
 

(M. BREM pour lui et son 
andant M. LANG, M. BOULANGER, Mme BESSIN). 

A 

Adoptée à la majorité de 28 voix POUR, et 4 abstentions 
m
 
 
 

POINT DIVERS / QUESTION ORALE – REPONSE DE M. LE DEPUTE-MAIRE 
MME TIRONI JOUBERT DU GROUPE  "UN AVENIR POUR SAINT-AVOLD" 

LLING, 1er adjoint en remplacement de M. le Député-maire absent 
yant donné procuration. 

 

t-Avold a adressé, par courrier daté 
u jeudi 22 septembre 2011, une question en ces termes : 

 
 
Exposé de M. FUNFSCHI
a
 
 

Dans le cadre de l’article 5 du règlement intérieur du Conseil municipal,  
Mme TIRONI-JOUBERT du groupe un avenir pour Sain
d
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A l’attention de M. le Maire, 

onsieur, 

 à savoir accepter certaines contraintes et faire abstraction de tout 
esprit d’individualisme. 

bassin houiller et de 
maintenir sur place des équipes de spécialistes motivés et compétents. 

 d’en délibérer et, partant, d’informer la 
population de l’état d’avancement de ce dossier. 

ant la rentrée politique à Saint-Avold, vous avez énoncé clairement votre 
refus du PTU. 

la signature de notre commune pour le SCOT sans en délibérer lors d’un Conseil municipal ? 

euillez agréer, Monsieur, nos salutations. 

 

Pour le groupe « Un avenir pour St-Avold». 

oici ma réponse

 
M
 
Le 18 novembre 2010, la commune de Saint-Avold a signé avec 46 autres communes 

le SCOT (schéma de cohérence territoriale) crée par la Loi de solidarité et de renouvellement 
urbain. Vous vous êtes engagé ce jour-là à favoriser l’unité territoriale, en dehors de toute 
considération partisane,

 
Par cette signature, vous avez également engagé la commune de Saint-Avold à 

défendre et à mettre en œuvre le plateau technique unique, seule organisation susceptible, à 
longue échéance, de conserver une médecine de qualité dans le 

 
Depuis plusieurs mois, le collectif « vivre,  travailler, se soigner en Moselle Est » 

vous a adressé une lettre comme à tous les autres maires du bassin houiller, vous demandant 
de porter à l’ordre du jour d’un conseil municipal un point relatif au PTU et à la pétition 
lancée il y a quelques mois sur ce projet afin

 
Vous avez répondu par la négative et, dans un article récent paru dans le républicain 

lorrain concern

 
Pouvez-vous donner quelques éclaircissements sur cette position, sur votre refus 

d’un débat au Conseil municipal et surtout, comment pouvez-vous expliquer ce reniement de 

 
 
V
 

Michèle TIRONI JOUBERT 

 
 
 
V  : 
 

3 décembre 2007, comme nous l’avons fait pour le départ de la maternité 
d’HOSPITALOR. 

lus son 
utilité ni dans sa forme actuelle ni dans le lieu présenté et cela pour plusieurs raisons.  

 

C’est bien volontiers que je vous donne les éclaircissements demandés sur ma 
position par rapport au PTU, position notoirement connue tant avec les articles de presse où je 
me suis abondamment expliqué, que devant le Conseil municipal où nous avons voté une 
motion en date du 

 
Pour mon équipe municipale et moi, les choses sont claires, le PTU n’a p
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La première, c’est que depuis la discussion de créer ce PTU, 3 hôpitaux, 1 à 
Sarreguemines et 2 à Metz ont été construits ou sont en voie d’achèvement alors que 
Sarreguemines est déjà en déficit et il manque 60 millions pour terminer Metz. 

 
Le projet de plateau technique unique est chiffré à 160 millions, une bonne partie 

devant être trouvée auprès des établissements concernés Unisanté, HOSPITALOR. Or, vous 
connaissez déjà les difficultés de HOSPITALOR. Ce n’est donc pas de ce côté-là qu’on 
trouvera de l’argent. 

 
C’est ainsi que j’ai le devoir, dans l’intérêt général, de veiller à garantir une offre de 

soin de qualité pour les naboriens et ce à un coût responsable. Je m’en suis ouvert récemment 
au Directeur de l’ARS et au Ministre en lui demandant :  

 
- de revoir les urgences de HOSPITALOR qui sont un véritable scandale,  
 
- de privilégier sur SAINT-AVOLD un rapprochement entre HOSPITALOR et la 

Clinique Saint Nabor, avec la création d’une maison médicale. Ces actions seraient plus à 
propos afin de faire bénéficier nos concitoyens d’une offre de soins de proximité digne de ce 
nom, avec les médecins dont nous disposons encore. Il ne peut y avoir de grands projets sans 
médecin et je doute que la situation de Freyming-Merlebach les incite beaucoup à venir !  

 
Parallèlement le choix du site n’a pas pris en compte la réalité démographique du 

terrain. En effet le secteur Faulquemont / St-Avold se développe aujourd’hui, alors que celui 
de Freyming-Merlebach stagne voire diminue. 
 

Je me permets de vous rappeler les propos de M. le Président du Conseil général en 
date du 1er octobre 2011, qui à propos de SCOT résumait le sentiment général à savoir : 
« notre accord avec le SCOT n’est pas un accord avec le projet du plateau technique 
unique. » 
 
 
 
 
 

***************** 
 
 

Toutes les questions figurant à l’ordre du jour ayant été examinées,  
M. FUNFSCHILLING remercie l’assemblée et lève la séance à 18h55. 

 
 

***************** 
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